
. ;,.~_,. /DE,-
~BLIQUE POPULAIRE DU BENIN 

----------PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

LOI· N° 87~9 du 21 Septembre 1987 

Relative à la ré'pression des infractions 

en matière d'usage, de Commerce, de 
détention et d'emploi de substances 
vénéneuses. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE REVOLUTIONNAIRE a délibéré et adopté èn sa 
séance du 21 Aoat 1987; 

LE PRESIDENID DE·LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit 

Article 1er.- Constituent des substences vénéneuses les produits 
classés d.ange11eux., toxiques ou stupéfiants par voie réglementaire, 

Article 2.- Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans 
et d'une amende de 100.000 à 1,000.000 Francs, ou de l'une de ces deux 
peines seulement, ceux qui auront contrevenu aux dispositions des 
textes règlementaires concernant la production, la fabrication, le 
tranport, l'importation, l'exportation, la détention, l'offre, la 
cession, la transformation, l'acquisitinn et l'emplni des substances 
ou plantes ou la culture des plantes cl.assées comme vénéneuses par 
voie réglementaire, ainsi que tout acte se rapportant à ces opérations. 

Les textes prévus à l'alinéa 1er du présent ~rticle pourront 
également prohiber toutes opérations relatives à ces plantes et subs­
tances ; ils pourront, notamment, interdire la prescription et l'inco-:rj>ora­

tion dans des préparations de certaines de ces plantes, et substances 
ou des spécialités qui en contiennent. 

Les modalités d'application des présentes dispositions seront 
fixées par voie réglementaire après avis d'une 6ommission Nationale 
dont la composition et les attributions seront précisées par décret 
pris en Conseil Exécutif Nàtional. 

Dans tous les cas prévus au présent article, les tribunaux 



pourront, en outre, ordonner la confïscation des substances ou des~-­

plantes saisies. 

ARTICLE 3 ~- Seront punis d I un emprison .. "lement d0 deux ans à dix ans 
i 

et d'une amende de 250.000 F à 25.000.000 F, ou de l'une de ces 
1 

deux peines_seulement, ceux qui auront contrevenu aux dispositions des 

textes réglementaires prévus à l'articl~ précédent et concernant les 

substances ou plantes vénéneuses classées comme stupéfiants par voie 

réglementaire. 

Lorsque le délit aura consisté dans l'importation, la 

production, la fabrication, la transformation ou l'exportation illi­

cites desdi tes substances ou plantes, la p0ine d I e 0:i.prisom1ement sera 

de lltix à vingt rui.s. 

La tentative de l'une des infractions réprimées par les 

deux alinéas prédédents sera punie comme le déli_t consommé, Il en sera 

de mgme de l'association ou de l'entente:: en vue de commettre ces 

infractions. 

Les peines prévues aux trois alinéas prec6dents pourront 

6tre prononcées alors mgme que les di vers actes qui constituent les 

éléments de l'infraction auront été accomplis dans dos pays difféI'ents. 

Les délits prévus au 2e alinéa peuvent être_ jugés par la 

Cour Criminelle d 1Exception. 

ARTICLE ..4.:.= Seront punis d'un emprisonnement de deux à dix ans et. 

d'u.ne amende de 500.000 F à 25.000.000-F ou de l't.u1é de ces deux peines 

seulement : 

1 °- Ceux qui auront facilité à autrui l'usage desdites 

substancés ou plantes, à titre onéreux ou à titre gratuit, soit en 

procurant dans ce but un local soit par tout autre moyen ; soit en 

délivrant des ordonnances. 

2°- Ceux qui, au moyen d 1 ordon,.'1ances fictives ou d'ordon,."lan­

ces de complais&nce, ~e seront fait délivrer ou auront tenté de se 

faire délivr~r lesdites substances ou plantes.~ 
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3°- Ceux qui, connaissant le caractère fictif ou de complai­

sance de C8S ordon,,ances, _allront, sur la présentation ',_Lli.leur en allr::i 

été faite, délivré le sdi tG s Sllbstances ou plante:,. , 

A_RTICLE 5.- Lorsque l'usage do:,dites substa!l.ces ou. r,J.antes allra été 

facilité à un ou à des mineurs de moins de vingt e\ èln ans ou lorsque 

ces substafü.:es ou plantes leur auront été délivrées dans les condit:i.onc 

prévues ii l' z.rtic le 4, paragraphe 3, la peine d' e1;1prisorinsJment sera de 

cinq à dix ans, 

Les tribunaLUC pourront, en autre dans tous les cas prévus aux 

articles 3, 4 et à l'alinéa précédent, prononcer la y,sine de l'inter-· 

diction des droits civiques pendant une c1urée de cinq à aix ans. 

Ils pourront prononcer l'inte:rdiction de i;éjour, pendai:.t une 

durée de deux ans au moins et _de cinq ans au plue,_ contre tout individu 

condamn_é en vertu du présent article ainsi que des articles 3 et 4. Ils 

pourront ér:alement prononcer le retrait du passeport ainsi que, pour une 

durée de trois ans au plus, la suspension du permis de conduire. 

iJlTICLE X,es visites domiciliaires, perquisitions et saisi"' s 

pe:;.vent êtJ.·e opérées à toute hellre dU jour et de la. nuit en vue de 

constater des infractions dans les locauz: où l'on nse en sociJ~é de 

stupéfiants et dans cPUX où son fabriquées, tn1nsformées ou entreposées 

illicitem8n-: lesdites substances ou plc.,ntes. 

Les visi tee, perquisitions et saisies ne pou1Tont se f:iire que 

pour la recherche et la <::onctatation des délits F,révvs au présent arti­

cle ainsi qu'aux articles 3, 4 et 5, "8:lles doivent s'effe;ctuer dans le 

rc, sp.:,ct strict des prescripti oas du Code de 1.,rocédLire Pénale. Compte 

rendu est fD.it dans les vingt qf,Àstre (24) heures au Procureur de la 
, 

République territorialement compétent. 

ARTICLE ï.- Da..'1s les hypothèses prévues au:c articles 3, 4,5 et 6 le 

délai de c;arde à vue est celui prévu à l'article 51 _ du Code de procé­

dure pénale 'W-
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Toutefois, le Procureur.de la République, dans les cas visés 

aux articles 51 et 66 du Code de procédure pénale et le juge d'instruc­

tion, dans le cas· prévu à l'article 134 dL, même Code, peuvent, par une 

autorisation, la prolonger pour une durée de quarante-huit heures. 

Une deUXième prolongation peut être accordée dans les mêmes 

conditions pour une durée supplémentaire de vingt quatre heures. 

Dès le début de la garde à vue, le Procureur de la Répul-Jlique 

ou le Juge d 'Instruction désigne un médecin expert qui e;~amine la 

personne gardée à vue et délivre après examen un certificat médical 

motivé qui est versé au dossier. La personne retenue est avisée du 

droit da demander d'autres examens médicaux par l'0fficier de Police 

Judiciaire. Mention de cet avis est faite au procès-verbal. 

!.~_fil_IJL.ê..~- Seront punis d'un emprisonnement de deu..x mois à un an et 

d'une amende de 25.000 F à 400.000 Fou de l'une de ces deux peines 

seulement, ceux qui auront, de manière illicite, fait usage de l'une 

des substances ou plantes classées co!ll!Tie s-tupéfiants. 

ARTICTI!: :;i._- Le Procureur de la République pourra enjoindre aux 

personnes ayant fait usage illicite de stupéfiants de subir une cure 

de désintoxication ou de se placer sou.s surveillance médicale. 

L'action publique ne sera pas exercée à l'écard des personnes 
1 

qui se seront conformées au traitement médical qui leur aura été 

prescrit et l'auront suivi jusqu'à son terme. 

De même, l'action publique ne nera pas exercée à l'étard 

des personnes ayant fait un usage illicite de stupéfiants, lorsqu'il 

sera é·i;abli qu'elle se sont soumises, depuis les faits qui leur sont 

reprochés, à une cure de désintoxication ou à une surveillance médica­

le. 
Dans tous les cas prévus au présent article, la confiscation 

des plantes et sdbstancea saisies sera prononcée, s'il y a lieu, par 

ordonnance du préssiJent du tribunal populaire de district sur la 

réquisition au Procureur de la République. m 
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Les dispositions prévues aux alinéas 2 et J ci-dessus ne sont 

applicables que lors de la prer.1ière infr2.ction consta~ée, En cas de 

récidive, le Procureur appréciera s'il convient au nof1 d'exercer 

l'action puolique le cas échéant dans les conditions pu premi0r alinéa. 

A.F.TICLE 10,- Les personnes inculpées du délit prévu par l' .::rticle 8, 

lorsqu'il aura été établi qu'ei.les relèvent d' ur, trai
1
temen~ médical, 

pourront être astreintes, par l'ordonnance c1u Juge d';Instruction ou du 

Juge des enfants, à subir une cure de désintoxication accompagnée de, 

toutes les mesures de su ... ,veillmce médicale et de réadaptation appro­

priées à leur éto.t • 

L'exécution de l'ordonnance prescriva.lt cette cure se 

pou1·sui:vra, s'il y a lieu,après la clôture de l'information. 

ARTICLE 11.- La juridiction de juge'.ncnt pourra, de mGme, astreindre los 

personnes désignéea à. l'article précédant à subir une cure de désin­

toxication, notamment en confirmant l'ordonnance visAe à l'article 

précédent oii en prolongeant les effets. Dans ces deux derniers cas, 

cette mesure sera décla:;.0 ée exécutoire par provision à titre do mesure 

de protection, Dans les autres cas, elle pourra, au même ti ~re ~tre 

déclarée exécutoire par provision. 

Lorsqu'il aura été fait application des dispositions prévueEJ 

à 1 1 article 9 et au premier alinéa du présent article , la juridiction 

saisie poLU'ra ne pas pnononcer les peines.prévues par l'art.icle 8, 

ARTICLE 12,- Ceux qui se soustrairont;à l'exécution d'une décision 

ayant ordonné la cure de désintoxication seront punis des peines pr€vues 

à l'article B, sans préjudice, le cas échéant d'una nouvelle application 

des dispositions des articles 10 et 11, 

Toutefois, ces sanctions ne seront pas ~ppticables lorsque la 

cure de désintoxication constituera une obligation particulière imposéü 

à une personne qui avait été condamnée à une peine d'emprisonnement 

assortie du sursis.~ 
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ARTICLE 13.·-' La cùre de désintoxication prévue poi· les articles 9, 10, 

et 11 sera subie soit dans un établissement spécialis{, soit sous 

surveillance médicale. L'atitoritê judiciaire sera informée de son 

déroulement et i dv ses rèsul t at s par le mc;Jecin respon,sable. 

· Les dépenses à I aménagement de;.; établissements de cure ainsi 

que les frcliG d'ho;;pitalisation, de cure et de surveillance médicale 

entraînée par l'application jes article,; 9 et 10 seront pris en charge 

per l'Et.::.t. 

Les conditions d'exécution de L3 cure de•désintoxication et lei 

modalités à'applico.ticn des dispositions du 2e alinéa seront fixées po.: 

décret pris en' Cons1Jil Exécutif '::-.tional. 

ARTICLE 14,- Lorsque le Juge d'Instruction ou la juridiction saisie 

aura ordonné à· un inculpé de se placur .sous surveillance médic::i,le ou 

l'aura astreint à une cure de désintoxication, l'exécution de ces mcsu• 

res sera scumi;se aux dispositions des ·articles 10 à 13. 

ARTICLE 1..2,.- Dans tous les cas prévus par les articles 3 et B, les 

' tribunaux devront ordonner la confiscation des substances ou plantes 

saisies. Cet-te confiscation ne pourra toutefois éHre prononcée lorsque 

le délit aura ;été constaté dans une officine pharmaceutique si le 

délinquant n•~st que le gérant responsable, à moins que le propriétair 

de l'officine :n'ait fait acte de complj_cité ou quo la détention de ces 

substances ou :plantes ne soit illicite~· 

Dans :les cas prévus au p:cGmier alinéa de l'c:r~j_clo 3 et_ au 

paragraphe 3 èl,e l'article 4, les tribune1.,x pourr::-nt interdire au con­

damné l'exercice de la profession à l'occasion de lz\quelle le délit 

aura été commis pendant un délai qui ne pourra excéder cinq ans. 

· Dans les cas prévus. au premier alinéa de l' ;.,rticle 3, la 

· confiscation dés matériels et L1Stallations ayant servï à la fabricatic 

et au transport des substances ou plantes d0vra être ordonnée. 

~ 
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Dans les cas prévus au paragraphe 1er de l'article 4 les 

tribunaüx pourront ordonner la confiscation des ustensiles, matériels 

et meubles doni, les lieux seront garnis et décorés, ain,,i que l'inter-
.• 

diction pour le délinquant, pendant un délai qui ne pourra excéder 

cinq ans, d'exercer la profession sous le couvGrt 'le l,quelle le ,1Jlit 

aura été perpétré. 

Qu.iconque contreviendra à l'intêrdiction de l' e}·c·rcico do sa 

profession prononcée en vertu. dee alinéas 2 et 4 du p~·ése,·-+, article 

sera pu,;_1.i d'un emprisonr1ement de six mois au moins et de deux ens au 

plu.s et d'une amende dE'. 300.0C0 F au moins et de J.ouo.ooc f;' a!.: plus, 

ou de l'une de ces deux peines seul_,,,,;c!1t. 

ARTICLE 16. - En cas de poursui tes exercées pour 1 1
' un dê's ;'l-':Li t s prévus 

aux articles J et fi, le Juge d'Instruction pourra. ordorner ~, titre 

provisoire, pou.r une durée de trois moio au plus, la fermct n·e de tout 

hôtel, maison meublée, perrnion, débit de boi·ssons,: restaL:rant, club, 

cercle, dancing, lieu de spectacle ou leurs annexe's, ou li0u·quelconqu0 

ouvert au. public ou u.tilisé par le public, où ont été connû2 ces délits 

par l'exploitant ou avec sn complicité. 

b0tte ferrnature· pourra, quelle qu'en ait· été la durée, faire 

l'obje_t de re::i.ouvellement dans les m&"1es formes pour unG durée de trois 

mois au plus chacun. 

Les décisions prévues aux alinéas précédents et celles 

statuant sur les demandes de mrunnlevée peuve~1t faire l' obje-t;_ d I un 

recours dev&nt la Chambre d 'Accusation dans les vin13:t-quatre. heures 

qui suivent leu.r exécution ou lo notification faitG aux parties 

Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, la mailnlevée 

de la mesure de fe:rnmture en cou.rs, ou so,1 :r-cnouvellement pour une durÊ 

de trois mois au plus chaque fois, est prononcée sclôn les règles 

fixée~ p·ar le Code de Procédure Pénale.~ 
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' . . 
Sans préjudice de l'application des dispositions relatives 

aux délltits de boissons 0t des mesures contre l'alcoolisme, le ·~ribunal 

pourra, dans tous les cas visés à l'alinéa 1er, ::irdonner la f-:Jrmeture 

de l'établissement pour une durée J,, trois r:iois à cinq ru::.s et pro1°once. 

le cas échéant, le retrait de la liconce c:ic débit r\c, boissons ou de 

restaurant. 

ARTICLE 17_._"'.". Sans préjudice des disposi tio,1s de l' r,:dicle 60 du Code 

Pénal, seront pur:is d' L,:: emprisonnemGnt de ter. ,1:1 à cinq ans et d' u!le 

amende de 250.000 F à 25.000.000 Fou de l'une de ce:; deux peines 

seulement, ceux qui, p~r un moyGn quelconque, auront provoqué ~, l'un 

des délits prévus et réprimés par les articles 3 et 8, alors même que 
provocation 

cette n'aurait pas été sLüvie d'effet, ou qui les auront 

présentés sous un jour fo.vorable, 

Seront punis des mêmes peines ceu:: qui, par u,1 moyen quelccn 

que, auront provoqué, alors même qL1e cette provocation n'aurait pas 

été suivie e: 'effet, à l'usage de substa11ces présontées commeaya:.0.t les 

effets dG su·ostances ou plunté:s stupéfiantes. 

En cas de provocation é!U moyen de 1' écrit, même int:r:odui t de 

l'étranger, de la parole eu de l'image, même si celles-ci ont été 
1 

émises de l'étranger, pourvu qu'elles aient été perçues en République 

Populaire du Bénin, les poursuites prévues aux nlinéas précédents serc 

exercées contre lec personnes énumérées à. 1 1 article 285 du Code Pénal, 

d2..ns les condi tians fixées péir cet article, si lG délit a été comr.1is 

par la voie dq la presse, Gt contre les personnes rec,:.:.:ues responsa·­

bles de l'émission, ou, à. leur défaut, les chefs d'établis.semant 

directe"'rs ou gérants dos entreprises ayant procédé à la Jiffusio:, ou 
1 

en ayant tiré profit si le d,5lit a été comùïis par toute autre voie. 

ARTICLE 18.- :i;,es tribunaux pourront prononcer .l'interdiction du 

territoire béninois pour une durée de deux à cinq ans, contre tout 

étra...11ger condamné pour ·1es léli ts pr{vus pa:r les articles 2 ,8,12 et 17 
'@)) 
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Il~ pourrant prononcer l'interdiction définitive dm territoire béninoi 
cohtre tout étranger condamné pour les délits prévus à l'article J, 

Article 19,,- Les peines prévues à la présente Loi seront portées au 
double en cas de récidive, dans les conditions de l'article 58 du 
Code Pénal. 

Article 2.2.:.,- La présente Loi qui abroge toutes dispositions antérieur, 
contraires, sera exécutée comme Loi de l'Etat. 

Fait à COTCNOU, le 21 

par le Président de la République, 
Chef de l'Etat, Président du Conseil 

Exécutif National, 

LE MIEISTRE DE LA JUSTICE, CHAR✓ 
DE L'INSPECTION DES ENTREPRISES 
PUBLIQUES ET SEMI-PUBLIQUES, 

4 
Sal(1.ou AEOU:OOU 

Mathieu KEREKOU,-

LE MINISTRE DE LA SANTE 
PUBLI QG'E, 

André ATC 

LE MINISTRE DELEGUE AU RES DU PRESIDENT 
DE LA REPUBLIQUE, CHAR EDE L'INTERIEUR, 
LF LA SECURITE PUBLIQUE ET F. L • ADMIIHS-

LE MINISTRE DU DEVELOPPEMENT 
RURAL ET DE L'ACTION COOPE­
RATIVE, 

'TRATI ON TERRITORIALE, 

Edouard ZODEHOUGAN 

AMPI..IATION$, : PR 6 SA/CC/PRPB 4 SGCEN 4 CPC 2 PPC 1 CP/ANR 4 MJIEPSP­
MISP~DRAC MSP 8 SPD 1 DCCT 1 IGE 3 GCONB 1 DPE DLC INSAE BCP 4 
DB DSDV DTCP DI 4 AUTRES MINISTERES 11 CEAP 6 BN DAN 2 UNB FASJEP ENA 3 
ONEPI 2 JORPB 1.-


